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SAGE Loir – Participer à la consultation du public
Pourquoi participer à la consultation du public ?

Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux est un document de planification de la gestion de l’eau et des milieux aquatiques. Il est élaboré par les acteurs locaux (élus, usagers, associations, représentants de l'Etat, ...) réunis au sein de la commission locale de l'eau (CLE). Sur le bassin du Loir, un projet de SAGE est actuellement soumis à consultation publique.
Il peut avoir des conséquences concrètes sur les activités agricoles. Quelques exemples, s’il est adopté dans l’état actuel :

· tout projet dans le lit majeur des cours d’eau sera bloqué (pont, buse, remblais),

· de nombreux barrages seront éliminés,

· les collectivités devront classer des éléments bocagers dans leurs PLU ou SCOT,

· sur certains secteurs prioritaires, notamment les captages, des objectifs de surfaces en agriculture biologique seront imposés.

Comment émettre un avis ?
1/ Vous pouvez vous rendre en mairie pour inscrire votre avis dans le registre d’enquête. Les registres sont disponibles dans les communes ci-dessous : Châteaudun, Château-la-Vallière, Durtal, Vendôme, Mondoubleau, Cloyes-le-Loir, Voves, Saint-Calais, Authon, Thiron-Gardais, le Lude, Sougé, Brou, Briollay, St Vincent du Lorouer, Montoire, Pontvallain, Château-du-Loir, Bonneval, Droué, Morée, Illiers-Combray, Baugé, Seiches-sur-le-Loir, Neuvy-le-Roi, la Flèche (sous-préfecture).

De plus, les commissaires enquêteurs recevront le public dans les mairies aux dates ci-dessous (pour le Maine-et-Loire) :

· Le 22 octobre à Briollay de 14h à 17h

· Le 31 octobre à Durtal de 14h à 17h

· Le 7 novembre à Baugé de 14h à 17h

· Le 12 novembre à Seiches de 14h à 17h

2/ Vous pouvez également envoyer vos remarques par courriel à l’adresse pref-utilite-publique@sarthe.gouv.fr 
Dans tous les cas, ces démarches doivent être effectuées avant le 13 novembre, date de clôture de la consultation.
Dans la page suivante, vous trouverez des éléments qui vous aideront à rédiger votre avis. Pour pouvez copier les paragraphes qui vous concernent, ajouter vos propres observations. Il est préférable de personnaliser l’avis et le signer (vous pouvez préciser : agriculteur sur la commune de…), pour s’assurer qu’il soit pris en compte.

Eléments de réponse à la consultation publique sur le SAGE Loir
Le projet de SAGE impose des contraintes et programmes qu’il n’a juridiquement pas le droit, et pas les moyens de mettre en œuvre, en prenant en compte de façon insuffisante les réglementations et actions existantes. Il est indispensable que toutes les décisions prises fassent l’objet au préalable d’une analyses coûts / bénéfices, prenant en compte les aspects environnementaux, économiques, et sociaux. L’agriculture du bassin du Loir est une composante majeure de son économie et de son paysage. Elle doit être pleinement impliquée et prise en compte dans la gestion de l’eau. 

Règlement
Le règlement va mettre un frein à l’entretien des cours d’eau dans les réservoirs biologiques, le rendant possible uniquement sous certaines conditions très restrictives. Je demande le retrait de cet article. Ce même document prévoit que les installations, ouvrages, remblais dans le lit majeur des cours d’eau ne soient possibles qu’en cas d’enjeu de sécurité, ou si aucune alternative technique n’existe, et sous condition de compensation. En l’état actuel, cet article bloquerait tout projet dans le lit majeur des cours d’eau, notamment l’irrigation.

PAGD – continuité écologique
Le PAGD prévoit une très forte réduction du taux d’étagement (50 à 75%), c’est-à-dire l’élimination de barrages. Les impacts directs et indirects de cette mesure doivent être identifiés, mesurés et compensés. Par exemple, pour l’agriculture : des risques d’assèchement des terrains de bordure, des mares à partir desquelles les animaux s’abreuvent, de mise hors d’eau des ouvrages de prélèvement, d’effondrement des berges peuvent découler de l’élimination des barrages.

PAGD – éléments bocagers
Le PAGD prévoit un inventaire des éléments bocagers par les collectivités dans les zones prioritaires. Quels sont les éléments en question. Dans le cadre de la PAC, comme tous les agriculteurs du territoire, je respecte le critère de pourcentage de surfaces équivalent topographique. Est-il réellement pertinent d’ajouter des mesures sur ce point ? De plus, le classement en espace boisé classé n’est pas adapté aux haies : il est très figé, ne permettant pas de coupe à blanc, de réalisation de passage ou la valorisation en bois énergie. Je suis opposé à ce que le SAGE impose aux collectivités de protéger les éléments bocagers via ce classement. 
PAGD – zones humides

Le SAGE prévoit la protection des zones humides les plus stratégiques dans les documents d’urbanisme. Je suis opposé à ce que les communes classent des zones humides en zone N, ce n’est pas obligatoire dans le code de l’urbanisme. Cela serait synonyme d’un frein aux projets agricoles mais aussi des collectivités. Je rappelle que le code de l’environnement et le SDAGE imposent déjà des procédures d’autorisation et de compensation pour préserver les zones humides. Les agriculteurs doivent absolument être associés aux inventaires.
PAGD – nitrates 
Sur les secteurs prioritaires pour les nitrates, le PAGC prévoit du conseil aux agriculteurs, des diagnostics, et des objectifs de surfaces en agriculture « intégrée » et agriculture biologique. Premièrement, je suis opposé à la création de zonages supplémentaires, qui viennent s’ajouter à la zone vulnérable et aux captages. Le SAGE n’a pas vocation à orienter la politique agricole du bassin ni à remplacer les organismes de conseil agricole. D’autre part, les zones vulnérables aux nitrates viennent d’être étendues sur le bassin, et les programmes d’actions réglementaires durcis, ce qui n’est nullement pris en compte par le SAGE. Je suis donc fermement opposé à cette disposition.
PAGD – captages
Concernant les aires d’alimentation des captages : les objectifs et moyens d’actions doivent être fixés par les comités de pilotage locaux, incluant les agriculteurs. Les orientations affichées par le SAGE (pourcentage de SAU en agriculture biologique ou « intégrée », cultures pérennes) ne me semblent pas pertinentes, ni sur le plan agronomique, ni sur le plan juridique. 

